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Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

Exercice clos le 31 décembre 2021 

A l'Assemblée générale de la société France Télévisions S.A., 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société France Télévisions S.A. relatifs à l’exercice 
clos le 31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de 
cet exercice. 

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues 
par le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 
comptes, sur la période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport.  
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France Télévisions S.A. 
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

24 mars 2022 

Observation 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point 
exposé dans la note 2. « Comptes de Résultat » des comptes annuels concernant le changement 
de présentation des provisions pour indemnité de départ à la retraite, pour médaille du travail et de 
l’intéressement. 

Justification des appréciations 

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l'audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 
que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d'avenir. Certaines de ces mesures, telles 
que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 
l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 
L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement 
professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels 
pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous 
n'exprimons pas d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  

La note 3.2.1 « Programmes et productions » de l’annexe aux comptes annuels expose 
notamment les règles et méthodes comptables relatives aux programmes et productions. Dans 
le cadre de notre appréciation des règles et principes comptables suivis par votre société, nous 
avons apprécié le caractère approprié des méthodes comptables visées ci-dessus, les 
informations fournies dans l’annexe et leur correcte application. 

Votre société constitue des provisions pour couvrir certains risques, tels que décrits dans la note 
3.3.3 de l’annexe aux comptes annuels. Nos travaux ont consisté à apprécier les données et les 
hypothèses sur lesquelles se fondent ces estimations et à revoir les calculs effectués par votre 
société. Dans le cadre de nos appréciations de ces estimations, nous avons apprécié le 
caractère raisonnable des hypothèses retenues et des évaluations qui en résultent. Nous avons 
par ailleurs vérifié le caractère approprié des informations fournies dans les notes de l’annexe 
sur le cadre de l’estimation de ces provisions notamment de la provision relative au plan de 
recomposition des effectifs et les incertitudes qui y sont attachées. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et 
réglementaires. 
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France Télévisions S.A. 
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

24 mars 2022 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés à l’actionnaire unique 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et
dans les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à 
l’actionnaire unique.  

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  

Informations relatives au gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil d’administration sur le gouvernement 
d’entreprise, des informations requises par l'article L.225-37-4 du code de commerce. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser 
son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification 
des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000020053805&dateTexte=&categorieLien=cid
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France Télévisions S.A. 
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

24 mars 2022 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met
en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il
estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du
contrôle interne ;

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ;

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations
les concernant fournies dans les comptes annuels ;

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non
d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles
de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette
appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant
toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en
cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il
attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies
ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de
certifier ;

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une
image fidèle.

Paris-La Défense, le 24 mars 2022 Paris-La Défense, le 24 mars 2022 
KPMG Audit  ERNST & YOUNG Audit 
Département de KPMG S.A. 

Nicolas Piofret Christine Vitrac 
Associé Associée 
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1. BILAN 
 

Bilan Actif 

 

 

 

 

 

 

FRANCE TELEVISIONS S.A. 
BILAN ACTIF AU 31 DECEMBRE 2021
MILLIERS D'€

Brut N
Amortissements et 

provisions N
Valeur nette 
comptable  N

Valeur nette 
comptable N-1 Notes de renvoi

Logiciels 287 283 231 495 55 788 44 924

Autres immobilisations incorporelles 381 150 231 231

Immobilisations incorporelles hors program 287 664 231 645 56 019 45 155 4.2.2

Droits sportifs pluriannuels 135 000 - 135 000 200 000

Programmes prêts à diffuser 417 267 38 498 378 769 365 976

Programmes en cours 240 266 - 240 266 255 291

Droits audiovisuels 792 533 38 498 754 035 821 267 4.2.1

Immobilisations incorporelles 1 080 197 270 143 810 054 866 422

Terrains 16 552 70 16 482 16 495

Constructions, agencements et aménagements 345 355 229 096 116 259 124 635

Installations techniques, matériels et outillages 433 437 392 656 40 781 45 239

Autres immobilisations corporelles 195 744 166 103 29 641 28 177

Immobilisations corporelles en cours 57 286 - 57 286 60 797

Immobilisations corporelles 1 048 374 787 925 260 449 275 343 4.2.3

Participations 20 459 1 000 19 459 19 465

Créances rattachées à des participations 493 493 - 3 551

Autres immobilisations f inancières 23 309 999 22 310 23 418

Immobilisations financières 44 261 2 492 41 769 46 434 4.2.4

ACTIF IMMOBILISE 2 172 832 1 060 560 1 112 272 1 188 199 4.3.1, 4.3.2 et 4.3.3

En cours de productions 10 433 - 10 433 9 352 4.2.5

Créances clients et comptes rattachés 125 059 2 998 122 061 140 167

Créances sociales 8 628 2 948 5 680 2 678

Etat et autres collectivités publiques 97 781 - 97 781 115 872

Autres créances 7 658 3 570 4 088 5 222

Créances d'exploitation 239 126 9 516 229 610 263 939 4.2.6, 4.2.7 et 4.3.4

Comptes courants f inanciers 52 161 - 52 161 23 093

Valeurs mobilières de placement 186 121 - 186 121 88 786 4.2.7 et 4.2.8

Disponibilités 12 077 - 12 077 69 509 4.2.7

Disponibilités et comptes assimilés 250 359 - 250 359 181 388 4.3.5

ACTIF CIRCULANT 499 918 9 516 490 402 454 679

Charges constatées d'avance 94 383 - 94 383 78 280 4.3.7

Ecarts de conversion actif - - - - 4.2.12

ACTIF 2 767 133 1 070 076 1 697 057 1 721 158
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Bilan Passif 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FRANCE TELEVISIONS S.A. 
BILAN PASSIF AU 31 DECEMBRE 2021
MILLIERS D'€

N N-1 Notes de renvoi

Capital social 378 340 363 140
Réserve Légale
Report à nouveau -299 136 -310 291
Résultat de l'exercice -80 256 11 155
Subventions d'investissement 6 103 6 460 4.2.9
Provisions réglementées 164 914 133 816 4.2.10 et 4.3.3
TOTAL CAPITAUX PROPRES 169 965 204 280 4.3.8

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 301 193 294 981 4.2.11, 4.3.3 et 4.3.9
Dettes financières 168 333 156 671 4.3.4 et 4.3.5
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 667 863 647 830
Dettes sociales 268 682 265 591
Dettes fiscales 57 597 62 277
Autres Dettes 18 276 13 925
Dettes d'exploitation 1 012 418 989 623 4.3.4
TOTAL DETTES 1 180 751 1 146 294 4.3.4
Produits constatés d'avance 45 146 75 603 4.3.12
Ecarts de conversion passif 2 - 4.2.12

PASSIF 1 697 057 1 721 158
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2. COMPTE DE RESULTAT 
 

 

FRANCE TELEVISIONS S.A. 
COMPTE DE RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2021
MILLIERS D'€

Réel  N Réel N-1 Notes de Renvoi

Ressources publiques 2 394 176 2 431 290 4.2.13
Recettes publicitaires 324 667 336 658 4.2.14
Autres ventes et prestations de services 117 836 125 842
Chiffre d'affaires brut 2 836 679 2 893 790 4.4.1
Chiffre d'affaires constaté d'avance 17 250 -17 813
Chiffre d'affaires net 2 853 929 2 875 977 4.4.1

Production immobilisée 994 618 993 929

Autres produits 25 488 15 926
Reprises de provisions et transferts de charges 66 538 59 987
Autres produits 92 026 75 913

Total produits d'exploitation 3 940 573 3 945 819

Coûts des programmes et productions achetés 1 032 185 1 045 050
Autres achats et charges externes 524 277 533 027
Impôts, taxes et versements assimilés 165 794 173 421
Charges de personnel - Salaires 625 908 609 101
Charges de personnel - Charges sociales et autres 278 366 269 250
Total Charges de personnel 904 274 878 351
Dotations aux amortissements programmes 1 077 081 1 008 383
Dotations aux amortissements autres 86 253 79 349
Dotations aux provisions 36 670 97 403
Total amortissements et provisions 1 200 004 1 185 135
Autres charges de gestion courante 174 952 162 688

Total charges d'exploitation 4 001 486 3 977 672

Résultat d'exploitation -60 913 -31 853

QP des résultats sur opérations faites en commun - -

Produits financiers 16 390 11 341
Charges financières -30 134 15 441

Résultat financier -13 744 -4 100 4.4.2

Résultat courant -74 657 -35 953

Reprises sur amortissements dérogatoires 85 632 107 151
Reprises sur amortissements et provisions exceptionnels 26 313 69 228
Autres produits exceptionnels 14 124 2 071
Produits exceptionnels 126 069 178 450
Dotations aux amortissements dérogatoires 116 730 88 070
Dotations aux amortissements et provisions exceptionnels 11 771 22 637
Autres charges exceptionnelles 18 464 24 570
Charges exceptionnelles 146 965 135 277
Résultat exceptionnel -20 896 43 173 4.4.3

Résultat avant impôt -95 553 7 220

Participation et intéressement -6 000
Impôt sur les sociétés -15 297 -9 935 4.4.4

RESULTAT NET -80 256 11 155
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Sur l’exercice 2021, certaines opérations ont été reclassées au sein des charges d’exploitation et des 
charges financières. 

En effet, les coûts sur la période liés à la provision pour indemnité de départ à la retraite (+1 043 k€) 
et à la médaille du travail (- 363 k€) ont été comptabilisés en charges de personnel à l’exception du 
coût financier relatif à la variation de ces deux provisions qui a été comptabilisé au sein du résultat 
financier (+826 €). Ces coûts étaient, sur les exercices précédents, comptabilisés en dotations ou 
reprises aux provisions d’exploitation. 

L’intéressement, précédemment comptabilisé sur une ligne spécifique après le résultat exceptionnel 
a été reclassé, sur cet exercice 2021, en charges de personnel (+ 3 050 k€). 

A noter, qu’il s’agit ici d’un changement de présentation non significatif pour harmonisation avec les 
comptes consolidés. 

Enfin, les commissions de régies publicitaires sont dorénavant comptabilisées en moins des recettes 
publicitaires afin de présenter des recettes publicitaires nettes de commissions de régies. Ces charges 
étaient précédemment comptabilisées en autres charges et charges externes. 

Cette nouvelle présentation est en lien avec la signature d’un nouvel avenant avec notre régie France 
Télévision Publicité signé en 2021. 
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3. ANNEXE 

 

Les notes et tableaux présentés ci-après constituent l’annexe au bilan et compte de résultat avant 
répartition du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021 dont le total du bilan s’établit à 1 697 
057 Milliers d’euros. 

L’exercice, d’une durée de 12 mois et recouvrant la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 
dégage un résultat déficitaire de 80 256 Milliers d’euros. 

L’annexe fait partie intégrante des comptes annuels arrêtés par le Conseil d’Administration. 

 

3.1 Faits caractéristiques de l’exercice  

 

L’année 2021 s’inscrit dans un contexte d’un retour à la normale des activités après une année 2020 
marquée par la pandémie et de diminution de la contribution à l’audiovisuel public (-60 M€ par rapport 
à 2020). Cet impact a été limité par le produit généré par le Plan de relance (22,5 M€), la hausse des 
recettes publicitaires et la maîtrise du niveau général des charges. 

Face à la crise sanitaire imposant la fermeture des lieux culturels et l’annulation des spectacles, France 
Télévisions a lancé, le 1er février 2021, une nouvelle chaine de télévision éphémère, Culturebox, 
accessible sur tous les écrans, notamment sur le bouquet TNT grâce au soutien du Ministère de la 
Culture et du CSA. Depuis le 1er mai 2021, Culturebox poursuit sa diffusion en soirée sur France 4.  

Un décret du 20 août 2021 a acté le maintien de la diffusion de France 4 au-delà d’août 2021 et la 
pérennisation de la diffusion de Culturebox dans le cadre d'un service unique.  Cela conforte le rôle 
essentiel que joue la télévision publique pour d’une part, s’adresser à tous les publics, en particulier 
les plus jeunes en proposant une offre ludo-éducative de référence, et d’autre part, rendre la culture 
accessible à tous en accueillant Culturebox en soirée. 

Le Conseil d'administration du 8 juillet 2021 a validé l'inscription de la « Raison d'être » de France 
Télévisions dans les statuts de l'entreprise. Tournée vers la société et vers les publics du groupe France 
Télévisions, la « Raison d'être » de France Télévisions traduit le sens fondamental de sa responsabilité 
de média public, au service de tous et de chacun.  

Le média global France info a fêté son cinquième anniversaire le 1er septembre 2021. Offre multi-
supports d’information en continu de service public, France info est le fruit de la coopération entre 
France Télévisions, Radio France, France Médias Monde et l’INA. En seulement cinq ans, portée par la 
forte progression du canal 27 qui réunit désormais plus de 5 millions de Français chaque jour et des 
audiences radio records, France info est devenue la première plateforme française d’actualité en ligne 
(3,3 millions de visiteurs uniques chaque jour). 
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Dans l’objectif d’apporter des réponses adaptables et concrètes aux nouvelles situations 
d’organisation du travail générées par la crise sanitaire, l’accord « Le télétravail à France Télévisions : 
une démarche fondée sur un pacte de confiance » a été signé en mars 2021 par la Direction et les 
quatre organisations syndicales représentatives au niveau national. 

 

3.2 Principes, règles et méthodes comptables 

 

Les comptes annuels, arrêtés au 31 décembre 2021, ont été établis et présentés conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires actuellement en vigueur en France.  

Les conventions suivantes ont notamment été respectées : 

- continuité de l’exploitation,  
- permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre,  
- indépendance des exercices,  
- application du règlement de l’ANC n° 2014-03 mis à jour par le Règlement ANC 2016-07 du 4 

novembre 2016,  
- les comptes annuels comportent le bilan, le compte de résultat et l'annexe, formant un tout 

indissociable.  

 

 

3.2.1 Programmes et productions 
 

3.2.1.1 Programmes et productions autres que les droits audiovisuels pluriannuels 

Les programmes de télévision constituent, quelle que soit leur origine juridique (productions propres, 
productions déléguées, coproductions, préachats, achats de droits de diffusion) et quel que soit le 
réseau de diffusion utilisé, des immobilisations incorporelles figurant à l’actif du bilan de l’entreprise, 
dès lors qu’ils sont identifiables en coût et en diffusion.  

Les programmes et productions sont enregistrés dans quatre rubriques spécifiques : 

- parts producteurs sur coproductions (droits à recettes commerciales),  
- parts antennes sur coproductions,  
- droits de diffusion,  
- programmes et productions en cours (émissions en cours de fabrication et de vérification, non 

diffusables en l’état).  

Les programmes coproduits par les chaînes sont contractuellement éclatés en deux rubriques : 



Comptes annuels 
                       31 décembre 2021 
 
  

 

 

  9 

 

 

- part antenne ; 
- part co-production. 

La part antenne correspond à l’achat ou à la valorisation du droit de diffusion de l’œuvre coproduite. 

La part de co-production correspond à une quote-part de financement de la création de l’œuvre. Cette 
part de co-production donne droit à recette en cas de diffusion ou de vente de l’œuvre par ou à un 
tiers. 

La répartition entre ces deux rubriques résulte de la négociation du contrat entre les producteurs. 

 

3.2.1.1.1 Entrées 

Les coûts des programmes (produits par l’entreprise pour elle-même, coproduits, produits par des tiers 
ou achetés) sont enregistrés au compte de résultat (comptes de charges) puis immobilisés via un 
compte de produits (Programmes et productions immobilisées) pour leur coût de revient, c’est à dire 
le coût de production pour la production propre ou le prix d’achat augmenté des frais annexes liés à 
ces achats. 

Les émissions de sports et d’informations sont considérées comme des émissions de flux non 
immobilisables et demeurent des charges de la période. Certains droits sportifs (cf. paragraphe 4.2.1.2) 
sont immobilisés pour leur valeur contractuelle en contrepartie d’une dette d’exploitation. 

Les programmes qui ne sont pas considérés comme étant « Prêt A Diffuser » P.A.D (date de P.A.D 
postérieure à la clôture des comptes) sont enregistrés au compte de résultat avant d’être immobilisés 
dans une rubrique « programmes en cours ».  

De même, les frais engagés pour la réalisation d’un programme avant que la décision de produire n’ait 
été prise, ainsi que les droits portant sur les textes, sont immobilisés (rubrique programmes et 
productions en-cours). Ils sont, dès que la décision de produire a été prise, incorporés au coût du 
programme. 

 

3.2.1.1.2 Amortissement économique 

L’amortissement économique des programmes diffusables calculé sur la part antenne et la part 
producteur intervient à la date de diffusion de l’émission. 

Cet amortissement est enregistré dans les charges d’exploitation et s’applique de la façon suivante :  

- les achats de droits de longs métrages pour deux diffusions sont amortis à 50 % lors de chaque 
diffusion ;  
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- les autres programmes acquis pour plusieurs diffusions sont amortis sur deux diffusions selon 
les taux suivants, quel que soit leur mode d’acquisition : 1ère diffusion : 80 %, 2ème diffusion : 
20 % ; 

- les programmes non retenus comme œuvres audiovisuelles par le CSA (y compris les 
programmes régionaux) sont exclus de ces modes d’amortissement et sont amortis à 100% 
dès la première diffusion ; 

- les programmes acquis contractuellement pour une seule diffusion sont amortis à 100% lors 
de cette diffusion. 

 

3.2.1.1.3 Amortissement dérogatoire 

Les programmes figurant au bilan peuvent faire l’objet d’un amortissement dérogatoire inscrit au 
passif du bilan et impactant le résultat exceptionnel. Son montant maximum est calculé conformément 
aux règles définies par la Direction Générale des Impôts dans son instruction 4D-2-97 du 23 avril 1997 
pour les coproductions et la note 1151-70 du 4 juillet 1970 pour les droits de diffusion. 

L’amortissement dérogatoire peut être appliqué aux programmes non diffusés pour lesquels la 
mention « Prêt A Diffuser » (P.A.D) est délivrée au cours de l’exercice. 

Les modalités de calcul de cet amortissement sont : 

- pour les achats de droits et préachats, l’amortissement est linéaire sur la durée des droits, 
plafonnée à 3 ans à compter de la date de P.A.D ; 

- pour les productions propres, coproductions et façonnages, l’amortissement est dégressif sur 
un an à compter de la date de P.A.D, selon le rythme suivant : 30% le premier mois, 25% le 
deuxième mois, 20% le troisième mois, 15% le quatrième mois, 2% les cinquième et sixième 
mois, 1% du septième au douzième mois, ou amortis en linéaire sur la durée des droits, 
plafonnée à 3 ans à compter de la date de P.A.D. 

L’amortissement dérogatoire est repris au compte de résultat dès diffusion, dépréciation ou sortie de 
l’émission correspondante. 

 

3.2.1.1.4 Provisions 

Dans le cadre des arrêtés semestriels et annuels, les programmes et productions dont la chaîne détient 
toujours les droits de diffusion sont revus au cas par cas par la direction des programmes de la chaîne, 
puis par la direction de la chaîne en cas d’indice de perte de valeur. 

Si cet indice de perte de valeur est confirmé, le programme acquis est totalement déprécié.  

Cette revue est étendue aux engagements d’achats, ce qui peut conduire à constater une provision 
pour risque. 
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Les principaux indices de perte de valeur retenus sont les suivants : 

- un changement de ligne éditoriale ; 
- un litige juridique ; 
- un litige technique ; 
- un problème de classification du programme (violence, etc.) ; 
- une audience trop faible lors de sa première diffusion ; 
- une certaine obsolescence (si lié à un événement) ; 
- un programme artistiquement non diffusable ; 
- une incapacité de diffusion (date de fin des droits trop proche sans possibilité de négocier une 

prolongation). 

Par ailleurs, un indice de perte de valeur peut entraîner ou être la conséquence d’un changement de 
case de diffusion du programme considéré. Aussi, il peut arriver que ce programme figure dans une 
case qui se voit habituellement affecter des programmes de moindre valeur. Un programme peut 
également s’avérer mieux adapté à la ligne éditoriale et à la programmation d’une chaîne autre que 
celle qui l’a acquise, en particulier dans le cas de seconde diffusion.  

Dans le cas où l’écart entre la valeur d’acquisition et la valeur d’usage est très significatif, la chaîne 
peut être amenée à provisionner ce programme déclassé car celui-ci est dès lors utilisé de manière 
non-conforme aux options retenues lors de son acquisition. Le taux de provisionnement retenu dans 
le cas de transferts de programmes a été fixé à 75% dans le cas d’un transfert au sein ou entre chaînes 
majeures, 90% dans les autres cas, par rapprochement avec les valeurs de marché des programmes 
acquis pour ces chaînes. 

 

3.2.1.1.5 Sorties 

Les parts antennes des programmes sont sorties de l’actif dès leur diffusion. 

Les parts producteurs sont sortis au fur et à mesure de la diffusion de la part antenne correspondante, 
leur valeur patrimoniale étant non significative. 

A l’échéance des droits antenne, les programmes ayant une valeur au bilan font l’objet d’un 
amortissement complémentaire afin de ramener leur valeur nette comptable à zéro. Ces 
amortissements complémentaires sont comptabilisés comme un élément du coût de diffusion des 
programmes de l’exercice. 

 

3.2.1.2 Droits audiovisuels pluriannuels  

Les droits de retransmission d’événements sportifs majeurs correspondent à des coûts très significatifs 
qui ne peuvent être couverts, compte tenu notamment de leur mécanisme d’attribution, par les 
ressources de l’exercice pendant lequel a lieu l’événement. 
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Pour tenir compte de cette situation particulière, il a été décidé de : 

- Dès lors que l’acquisition des droits est certaine, porter au bilan, quatre ans avant 
l’évènement, nombre d’années correspondant à la périodicité des évènements considérés, la 
valeur d’acquisition de ces droits, en contrepartie d’une dette fournisseur sur laquelle 
viennent s’imputer jusqu’à extinction de cette dette les paiements successifs effectués ;  

- afin d’assurer une continuité de la présentation au bilan de ces évènements sportifs, au même 
titre que la continuité de l’impact de ces droits est assuré au compte de résultat, il a été décidé 
de présenter ces droits au bilan au 31 décembre précédent la première des quatre années 
considérée. Ainsi, les nouveaux droits remplacent immédiatement les droits sportifs 
pluriannuels consommés au cours de l’exercice ; 

- différer chaque année, sur une durée correspondant à la périodicité des événements, le 
montant des produits permettant de couvrir le coût du droit de retransmission nets de cession 
de sous licence éventuelle à la date de son utilisation, par une incrémentation linéaire de 
produits constatés d’avance, le montant ainsi différé étant soldé sur l’exercice de survenance 
de l’événement. 

 

3.2.2 Autres immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles hors programmes sont évaluées à leur coût d’acquisition. 

Les caractéristiques des plans d’amortissement peuvent être résumées dans le tableau suivant : 

 

 

3.2.3 Immobilisations corporelles 

Depuis l’exercice ouvert à compter du 1er janvier 2005, les règlements suivants sont appliqués: 

- CRC 2004-06 du 23/11/04 relatif à la définition, l’évaluation et la comptabilisation des actifs 
appliquées de façon rétrospective ; 

- CRC 2002-10 du 12/12/02 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs. 

L’évaluation se fait au coût d’acquisition majoré des frais accessoires ou au coût de production. 

Les durées d’amortissement de ces immobilisations correspondent aux durées d’utilisation prévue des 
droits ou des biens. 

Un test de dépréciation pourrait être, le cas échéant, réalisé en cas d’indice de perte de valeur. 

Immobilisations incorporelles Mode Durée Taux Dérogatoire

Logiciels informat iques Linéaire 1 à 10 ans 10 à 100 % Selon la réglementat ion en vigueur
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Pour les immeubles acquis avant la réglementation du CRC 2004.06, la décomposition s’est faite sur la 
base d’une étude ad hoc ou bien par l’application d’un pourcentage déterminé.   

Les actifs concernés sont : 

- les bâtiments et constructions ; 
- les installations techniques, matériels et outillages ; 
- les autres immobilisations corporelles ; 
- les dépenses de gros entretien et de grandes révisions faisant l’objet de programmes 

pluriannuels (qui doivent être comptabilisées, dès l’origine, comme un composant distinct de 
l’immobilisation). 

Les caractéristiques des plans d’amortissement peuvent être résumées dans le tableau suivant : 

 
Un amortissement dérogatoire peut être pratiqué sur la base de la législation fiscale en vigueur. 

  

3.2.4 Immobilisations financières 

Lorsque la valeur d’inventaire des titres est inférieure à la valeur brute, une provision pour 
dépréciation est constituée du montant de la différence. La valeur d’inventaire est appréciée d’après 
la valeur d’usage, cette dernière étant déterminée en fonction d’une analyse multicritères pouvant 
tenir compte notamment de la valeur de rendement, de l’actif réestimé, de la valeur probable de 
négociation et pour les sociétés consolidées, de la quote-part détenue dans les capitaux propres. 

Le cas échéant, lorsque la valeur d’inventaire est négative, une provision pour risques est constituée.  

Immobilisations corporelles Mode Durée Taux

Immeubles 
 - Gros œuvre Linéaire 40 ans 2,5 %
 - Façade, étanchéité, couverture, menuiserie extérieure Linéaire 15 à 25 ans 4 à 6,7 %
 - Equipements et  aménagements Linéaire 8 à 25 ans 4 à 12,5 %
 - Agencements Linéaire   10 ans 10 %

Installat ions techniques Linéaire 3 à 10 ans 10 à 33 %

Installat ions générales et  agencements Linéaire 3 à 10 ans 10 à 33 %

Matériel de t ransport Linéaire 3 à 10 ans 10 à 33 %

Matériel de bureau et  informat ique Linéaire 3 à 10 ans 10 à 33 %

Mobilier Linéaire 3 à 10 ans 10 à 33 %
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Les dividendes provenant des titres de participation sont enregistrés dans l’exercice au cours duquel 
la décision de distribution est intervenue. 

 

3.2.5 Stocks  

Les émissions coproduites ou les émissions dont la production exécutive a été confiée à une Unité de 
Production de la filière Production, qui sont en cours à la clôture de l’exercice, sont comptabilisées en 
en-cours de productions, valorisés en pourcentage d’avancement par rapport au montant du devis.  

 

3.2.6 Créances d’exploitation 

Les créances sont enregistrées pour leur valeur nominale. 

Les créances douteuses ou litigieuses donnent lieu à enregistrement de provisions déterminées par 
référence au risque estimé de non recouvrement.  

 

3.2.7 Opérations en devises 

Les charges et les produits en devises sont enregistrés pour leur contre-valeur à la date d’opération. 

Les dettes, créances, disponibilités en monnaies étrangères figurent au bilan pour leur contre-valeur 
au cours de fin d’exercice. 

La différence résultant de la valorisation à ce dernier cours des dettes et créances en devises qui leur 
sont associées est enregistrée en résultat. 

Les pertes latentes de change qui ne sont pas compensées font l’objet d’une provision pour risques, 
sauf lorsque les instruments financiers en cause, entrant dans le cadre d’une stratégie identifiée de 
couverture, sont tels qu’aucune perte ne pourra être globalement constatée lors de leurs échéances. 

 

3.2.8 Valeurs Mobilières de Placement 

Les valeurs mobilières de placement sont évaluées au plus bas de leur coût d’acquisition ou de leur 
valeur de réalisation (cours coté moyen du dernier mois ou valeur liquidative de fin d’exercice). 
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3.2.9 Subventions d’équipement 

Les subventions d’équipement octroyées par l’Etat sont inscrites au passif du bilan dès leur 
notification. Elles sont affectées aux acquisitions d’immobilisations. 

Elles font l’objet d’une reprise en résultat au prorata des amortissements pratiqués chaque année sur 
les investissements ainsi financés. 

 

3.2.10 Provisions réglementées 

France Télévisions S.A. a la faculté de constater un amortissement exceptionnel sur les programmes 
par le biais d’amortissements dérogatoires (cf. paragraphe 4.2.1.1.3). 

Ceci constitue l’essentiel des provisions réglementées. 

 

3.2.11 Indemnités de départs en retraite et provision pour médailles du travail 
 

3.2.11.1  Indemnités de départs en retraite 

A l’ouverture de l’exercice 2014, la société a décidé d’appliquer la méthode 1 de la recommandation 
de l’ANC 2013-02 du 07 novembre 2013 pour l’évaluation de ses engagements de retraite et avantages 
similaires. 

Le choix de cette méthode ne modifie en rien les pratiques que retenait la société dans le cadre de 
l’application de la recommandation CNC 2003 – R01. 

Les engagements de France Télévisions S.A. envers son personnel permanent en matière d’indemnités 
de fin de carrière sont considérés comme un régime de retraite à prestations définies. 

Le coût des avantages accordés au personnel lié à ce régime est déterminé en utilisant la méthode 
actuarielle des unités de crédit projetées. 

Les gains et pertes actuariels sont comptabilisés en produit ou en charge lorsque les gains et les pertes 
actuariels cumulés non reconnus pour le régime à la fin de l’exercice précédent excèdent 10% de 
l’obligation au titre des prestations définies. Ces gains ou pertes sont reconnus sur la durée de vie 
active moyenne résiduelle attendue des membres du personnel bénéficiant de ce régime (méthode 
dite du « corridor »). 

Le montant comptabilisé au passif au titre de la provision pour indemnité de départ à la retraite est 
égal au total de la valeur actualisée de l’obligation au titre des prestations définies à la date de clôture, 
majorée des profits actuariels ou minorée des pertes actuarielles non comptabilisés du fait de 
l’application de la méthode dite du « corridor ». 
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Le calcul de cet engagement intègre des hypothèses de rotation observée par la société et d’une 
projection d’augmentation de salaire. Il repose également sur un âge de départ à 65 ans. 

Le calcul intègre les charges sociales pesant sur les versements futurs. 

Les éléments représentatifs de l’évolution des engagements sont indiqués au sein de la note 4.3.9. 

Un changement de présentation au compte de résultat est dorénavant appliqué à compter du 
31/12/2021 pour harmonisation avec les comptes consolidés,  cf. 2. Compte de Résultat page 5 

3.2.11.2 Provision pour médailles du travail 

A l’ouverture de l’exercice 2014, la société a décidé d’appliquer la méthode 1 de la recommandation 
de l’ANC 2013-02 du 07 novembre 2013 pour l’évaluation de ses engagements de retraite et avantages 
similaires. 

Le choix de cette méthode ne modifie en rien les pratiques que retenait la société dans le cadre de 
l’application de la recommandation CNC 2003 – R01. 

La société constate une provision pour médaille du travail. Le taux d’actualisation utilisé est identique 
à celui de la provision pour indemnité de départ à la retraite. 

Un changement de présentation au compte de résultat est dorénavant appliqué à compter du 
31/12/2021 pour harmonisation avec les comptes consolidés,  cf. 2. Compte de Résultat page 5 

 

3.2.12 Créances et dettes en monnaies étrangères  

Les ajustements de cours au 31 décembre sont inscrits en écarts de conversion. Les écarts de 
conversion actifs font l’objet d’une provision pour risque pour les pertes latentes non couvertes par 
une garantie ou une couverture de change ; les produits latents restent sans influence sur le résultat. 

 

3.2.13 Redevance 

Le chiffre d’affaires correspondant aux ressources publiques est reconnu au fur et à mesure des 
encaissements. 

La quote part de redevance affectée aux droits audiovisuels pluriannuels figure sur une ligne séparée 
des produits.  
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3.2.14 Recettes publicitaires 

Les recettes de publicité et de parrainage figurent en produits pour un montant net des commissions 
d’intervention de régie.  

Un changement de présentation des commissions de régie au compte de résultat est dorénavant 
appliqué à compter du 31/12/2021, cf. 2. Compte de Résultat page 5 

 

 

3.2.15 Compte personnel de formation (CPF) 

Le compte personnel de formation (CPF) existe depuis le 1er janvier 2015 et se substitue au droit 
individuel à la formation (DIF). 

Selon l’avis du comité d’urgence du CNC, il n’y a pas lieu de comptabiliser de passif sous forme de 
charges à payer dès lors que l’action de formation trouve sa contrepartie dans l’activité future du 
salarié. 

 

3.2.16 Fondation    

Par décision de son conseil d’administration en date du 14 décembre 2006, le groupe France 
Télévisions est fondateur de la fondation France Télévisions dont le champ d’action s’étend à trois 
domaines : la culture, la citoyenneté et la réflexion sur la télévision.  

Par décision de son conseil d’administration en date du 13 octobre 2011, le groupe France Télévisions 
s’est engagé à continuer de financer la fondation France Télévisions pour les exercices 2012 à 2016.  

Le groupe s’est engagé à verser irrévocablement une contribution de 3,6M€ répartie sur les exercices 
2012 à 2016.  

Cet engagement a été comptabilisé dès l’exercice 2011 en charges. 

Par décision de son Conseil d’administration du 16 décembre 2016, le groupe France Télévisions s’est 
engagé à continuer de financer la fondation France télévisions pour les exercices 2017 à 2019. Le 
groupe s’est engagé à verser irrévocablement une contribution de 0,6 M€ également répartie sur ces 
trois exercices. A compter de l’exercice 2020, le groupe France Télévisions a poursuivi le financement 
de la Fondation.  
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3.3 Notes sur le bilan 
 

3.3.1 Actif immobilisé 
 

 

 

Par convention, les immobilisations en-cours hors programmes sont comptabilisées en 
immobilisations corporelles et reclassées en immobilisations incorporelles au moment de leur 
activation si pertinent. 

 

 

 

 

 

Valeurs 
brutes au 
31/12/2020

Acquisitions Diminutions Fusion Flux de 
Reclassement

Valeurs 
brutes au 
31/12/2021

Logiciels 250 570 26 948 9 663 - 19 428 287 283
Frais d'établissement, de recherche et de développement - - -
Marques, modèles et brevets 381 - - - - 381
Autres immobilisations incorporelles 0 - - - - 0
Immobilisations incorporelles en cours 0 - - - - 0

TOTAL IMMOBILISATIONS INCORPORELLES HORS PROGRAMME 250 951 26 948 9 663 - 19 428 287 664

DROITS SPORTIFS PLURIANNUELS 200 000 - 65 000 - - 135 000
PROGRAMMES PRETS A DIFFUSER 421 898 - 1 012 081 - 1 007 448 417 265

Productions propres 2 661 30 704 - 29 462 1 419
Productions déléguées - Parts antennes 68 273 255 934 - 268 940 81 279
Productions déléguées - Parts coproduction 47 757 133 291 - 150 551 65 017
Droits de diffusion 303 207 592 152 - 558 495 269 550

PROGRAMMES EN COURS 255 293 992 423 - - -1 007 448 240 268
Productions propres 3 415 29 127 - - -29 477 3 065
Productions déléguées - Parts antennes 43 660 261 913 - - -269 290 36 283
Productions déléguées - Parts coproduction 69 004 143 639 - - -150 640 62 003
Droits de diffusion 139 214 557 744 - - -558 041 138 917

TOTAL DROITS AUDIOVISUELS 877 191 992 423 1 077 081 - - 792 533

TOTAL IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 1 128 142 1 019 371 1 086 744 - 19 428 1 080 197

Terrains 16 561 - 9 - - 16 552
Constructions, agencements et aménagements 342 190 4 724 4 667 - 3 108 345 355
Installations techniques, matériels et outillages 431 476 7 662 13 618 - 7 917 433 437
Autres immobilisations corporelles 186 678 6 586 5 961 - 8 441 195 744
Immobilisations corporelles en cours 60 797 35 383 - - -38 894 57 286

TOTAL IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 037 702 54 355 24 255 - -19 428 1 048 374

Titres consolidés 20 459 - - - - 20 459
Autres titres de participation 48 - 7 - - 41
Créances rattachées à des participations 4 003 - 154 - -3 397 452
Avances capitalisables - - - - - -
Autres immobilisations financières 24 580 204 4 872 - 3 397 23 309

TOTAL IMMOBILISATIONS FINANCIERES 49 091 204 5 033 - - 44 261

TOTAL ACTIF IMMOBILISE 2 214 934 1 073 930 1 116 032 - - 2 172 832

ACTIF IMMOBILISE
MILLIERS D'€
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3.3.2 Amortissements 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Amortissements 
au 31/12/2020 Dotations Diminutions Fusion Flux de 

reclassement
Amortissements 
au 31/12/2021

Logiciels 200 751 36 345 9 663 - - 227 433
Frais d'établissement, de recherche et de développement - - - - - -
Marques, modèles et brevets - - - - - -
Autres immobilisations incorporelles 150 - - - - 150

TOTAL IMMOBILISATIONS INCORPORELLES HORS PROGRAM 200 901 36 345 9 663 - - 227 583

DROITS SPORTIFS PLURIANNUELS - 65 000 65 000 - - -
PROGRAMMES PRETS A DIFFUSER - 1 012 081 1 012 081 - - -

Productions propres - 30 704 30 704 - - -
Productions déléguées - Parts antennes - 255 934 255 934 - - -
Productions déléguées - Parts coproduction - 133 291 133 291 - - -
Droits de diffusion - 592 152 592 152 - - -

TOTAL DROITS AUDIOVISUELS - 1 077 081 1 077 081 - - -

TOTAL IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 200 901 1 113 426 1 086 744 - - 227 583

Terrains 66 66
Constructions, agencements et aménagements 216 152 14 961 4 653 226 460
Installations techniques, matériels et outillages 384 162 21 342 13 618 391 886
Autres immobilisations corporelles 158 459 13 605 5 961 166 103

TOTAL IMMOBILISATIONS CORPORELLES 758 839 49 908 24 232 - - 784 515

TOTAL ACTIF IMMOBILISE 959 740 1 163 334 1 110 976 - - 1 012 098

AMORTISSEMENTS
MILLIERS D'€
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3.3.3 Provisions  
 
 

 

 

La provision pour le plan de recomposition des effectifs s’élève à 25 066 Milliers d’euros au 
31/12/2021. Cette provision a été utilisée partiellement sur l’exercice 2021 pour un montant de 18 
325 Milliers d’euros et cette utilisation correspond aux coûts des départs constatés au cours de 
l’exercice 2021 et explicités en paragraphe 4.4.3 ci-dessous.  

Cette provision a fait l’objet d’une réestimation en fonction du nombre de départs prévus sur la 
dernière année du plan et en fonction du coût moyen des départs. 

Suite à cela, une reprise de cette provision a été comptabilisée pour un montant de 7 987 Milliers 
d’euros.  

Les coûts sur la période liés à la provision pour indemnité de départ à la retraite et à la médaille du 
travail ont été comptabilisés en charges de personnel à l’exception du coût financier relatif à la 
variation de ces deux provisions qui a été comptabilisé au sein du résultat financier. Ces coûts étaient, 
sur les exercices précédents, comptabilisés en dotations ou reprises aux provisions d’exploitation. 

 

 

Provisions 
au 31/12/2020 Dotations Reprises (1) Flux de 

reclassement
Provisions 

au 31/12/2021

Amortissements dérogatoires des programmes 127 478 116 051 84 661 - 158 868
6 338 679 971 - 6 046

TOTAL PROVISIONS REGLEMENTEES 133 816 116 730 85 632 - 164 914

Provisions pour risques 127 406 56 254 51 551 -2 640 129 469
Provisions pour pertes de change - - - - -
Indemnités départs en retraite 162 894 3 882 2 026 2 640 167 390
Médaille du travail 4 681 - 347 - 4 334

TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 294 981 60 136 53 924 - 301 193

Sur immobilisations incorporelles 60 819 17 728 35 987 - 42 560
Programmes 55 924 17 728 35 154 - 38 498
Autres immobilisations incorporelles 4 895 - 833 - 4 062

Sur immobilisations corporelles 3 520 770 880 - 3 410
Sur immobilisations financières 2 655 - 129 34 2 492

Titres consolidés 1 000 - - - 1 000
Autres titres de participation 41 - - - 41
Créances rattachées à des participations 452 - - - 452
Autres immobilisations financières 1 162 - 129 34 999

Sur stocks et en-cours - - - - -
Sur comptes clients 5 176 658 2 837 - 2 997
Sur comptes courants 1 459 - - - 1 459
Sur autres comptes débiteurs 6 278 342 1 595 -34 5 059

TOTAL PROVISIONS POUR DEPRECIATION 79 907 19 498 41 428 - 57 977

TOTAL PROVISIONS 508 704 196 364 180 984 - 524 083

(1) : Les reprises de provisions pour risques et charges non utilisées s'élèvent à 22 Millions d'€ et correspondent principalement à des litiges soldés en faveur de la société 
ainsi qu'à la reprise de la provision pour recomposition des effectifs

Amortissements dérogatoires des immobilisations corporelles et 

PROVISIONS
MILLIERS D'€



Comptes annuels 
                       31 décembre 2021 
 
  

 

 

  21 

 

 

3.3.4 Etat des Créances et des Dettes d’exploitation 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Montants bruts 
au 31/12/2021 A un an au + A + d'un an

Créances clients et comptes rattachés 125 059 124 549 510
Créances sociales 8 628 8 628
Etat et autres collectivités publiques 97 781 97 781 -
Autres créances 7 658 7 658 -

TOTAL CREANCES D'EXPLOITATION 239 126 238 616 510

Montants bruts 
au 31/12/2021 A un an au + A + d'un an et 

cinq ans au + A + de cinq ans

DETTES FINANCIERES
Emprunts et dettes auprès des établissements financiers 59 183 631 52 617 5 935
Autres emprunts et dettes -
Comptes courants financiers 79 279 79 279 - -
Banques et comptes courants 29 871 29 871 - -

TOTAL DETTES FINANCIERES 168 333 109 781 52 617 5 935

DETTES D'EXPLOITATION
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 667 863 613 931 53 932 -
Dettes sociales 268 682 268 682 - -
Dettes fiscales 57 597 57 597 - -
Comptes courants 85 85 - -
Autres dettes d'exploitation 18 191 18 191 - -

TOTAL DETTES D'EXPLOITATION 1 012 418 958 486 53 932 -

TOTAL DETTES 1 180 751 1 068 267 106 549 5 935

ETAT DES CREANCES D'EXPLOITATION 
MILLIERS D'€

ETAT DES DETTES
MILLIERS D'€
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3.3.5 Trésorerie 
 
 

Les postes de trésorerie à fin 2021 s’établissent comme suit : 

 

Dans le cadre de la gestion de trésorerie centralisée, la société France Télévisions prête ou emprunte 
en compte courant à ses filiales en fonction des positions de trésorerie de chacune. Au 31 décembre 
2021, la société dispose de 52 161 M€ de compte courant à l’actif (23,1 M€ au 31 décembre 2020) et 
de 79 279 M€ de compte courant passif (76,7 M€ au 31 décembre 2020). 

 

3.3.6 Instruments financiers 

France Télévisions initie des opérations pour couvrir le risque de change lié à ses activités et le risque 
de taux résulte de son activité ou de celles de ses filiales immobilières. 

 

3.3.6.1 Instruments de couverture de change : 

France Télévisions est exposée au risque de change essentiellement pour ses achats de droits sportifs 
et de programmes. Ces achats sont réalisés par contrats dont les échéances de paiement peuvent 
s’étaler sur plusieurs années. Les principales devises concernées sont le dollar américain (USD), le franc 
suisse (CHF), la livre sterling (GBP), le rouble (RUB), le yuan (CNY) et le shekel (ILS). 

 

 

La politique de gestion du risque de change de France Télévisions vise à garantir le cours des devises 
qui lui seront livrées pour l’ensemble de ses échéances. 

En conséquence, France Télévisions utilise des instruments financiers (fermes et optionnels) conclus 
avec des contreparties de premier rang.  

31/12/2020
Valeur brute Provisions Valeur nette Valeur nette

Comptes courants financiers actifs 52 161 23 093
Valeurs mobilières de placement 186 121 88 786
Disponibilités 12 077 69 509
Concours bancaires courants -29 871 -208
Comptes courants financiers passifs -79 279 -76 651

TRESORERIE NETTE 141 209 - - 104 529

31/12/2021TRESORERIE
MILLIERS D'€
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Au 31 décembre 2021, les instruments de couverture s’établissent comme suit : 

 

 

Les couvertures sont converties en € au taux de chaque couverture. 

Au 31 décembre 2021, les positions ouvertes (dettes non couvertes) valorisées au cours de clôture, 
ainsi que les positions couvertes valorisées au cours de couverture, ne dégagent aucun résultat de 
change latent significatif. 

 

3.3.6.2 Instruments et couverture de taux d’intérêt  

L’endettement net du groupe France Télévisions provient de différents financements immobiliers et 
d’une avance à long terme consentie par l’Agence France Trésor destinée à financer son plan de 
transformation.  

La construction de l’immeuble Valin achevée en février 2010 a également été financée par un crédit-
bail d’une durée de 23 ans** porté par la SCI Valin dont le capital restant dû au 31 décembre 2021 est 
de 21,8 M€.  

La majorité du risque de taux réside dans ce crédit-bail immobilier conclu à taux variable. 

France Télévisions a par ailleurs financé l’acquisition des studios de Vendargues réalisée en mars 2020 
par un prêt immobilier à taux fixe d’une durée de 15 ans dont le capital restant dû au 31/12/2021 est 
de 9,2 M€. 
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Enfin France Télévisions s’est vue octroyer également en 2020 par l’état français via l’Agence France 
Trésor une avance à long terme de 70 M€ portant intérêt à taux fixe et remboursable au plus tard le 
31 décembre 2024, dont le capital restant dû au 31/12/2021 est de 50 M€. 

France Télévisions gère son risque de taux sur un horizon pluriannuel glissant. Les instruments de 
couverture de taux mis en place se répartissent entre des opérations fermes (swaps de taux) et 
optionnelles (achat de caps, vente de floors) et sont conclues avec des contreparties de premier rang.  

Au 31 décembre 2021, la position de taux d’intérêt ressort, en moyenne annuelle, comme détaillée ci-
dessous.  

 

 

* l’échéance finale de la dette est le 1er avril 2033 
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3.3.7 Charges Constatées d’Avance 
 

 

Les charges constatées d’avance sont uniquement liées à des éléments d’exploitation. 

 

 

3.3.8 Capitaux Propres  

Le capital social de France Télévisions S.A. s’établit à 378 340 Milliers d’euros et est divisé en 18 
917 000 actions d’un nominal de 20 euros. 

 

 
 

 

 

 

Charges d'exploitation 94 383 78 280
Charges financières
Charges exceptionnelles

TOTAL CHARGES CONSTATEES D'AVANCE 94 383 78 280

CHARGES CONSTATEES D'AVANCE 
MILLIERS D'€

Montants au 
31/12/2021

Montants au 
31/12/2020

CAPITAUX PROPRES 
MILLIERS D'€

Montants au 
31/12/2020

Affectation du 
résultat 2020 

(1)

Augmentations 
(2) Diminutions Reclassements Montants au 

31/12/2021

Capital social 363 140 - 15 200 - - 378 340
Primes - - - - - -
Réserve légale - - - - - -
Autres réserves - - - - - -
Report à nouveau -310 292 11 155 - - - -299 138
Résultat de l'exercice (1) 11 155 -11 155 -80 256 - - -80 256
Subventions d'investissement 6 461 - -357 - 6 104
Provisions réglementées 133 816 116 730 85 632 - 164 914

TOTAL CAPITAUX PROPRES 204 280 - 51 317 85 632 - 169 964

(1) : Affectation du résultat selon l'Assemblée générale ordinaire  du  12 avril 2021
(2) : L’assemblée générale extraordinaire du 12 avril 2021 a décidé de procéder à une augmentation de capital social en numéraire d’un montant de 15,2 M€.
 Le versement en numéraire a eu lieu le 1 er juillet 2021
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3.3.9 Indemnités de départ en retraite 

Les provisions pour retraite couvrent les engagements de France Télévisions S.A. vis-à-vis de ses 
employés au titre des Indemnités de Fin de Carrière. 

Les tableaux suivants résument les éléments constitutifs de la charge liée à cette provision 
comptabilisée au compte de résultat et au bilan. 

Suite au nouveau règlement ANC 2020-01, le coût financier a été reclassé en charges financières pour 
un montant de 811 Milliers d’euros , le coût des services rendus, les écarts actuariels et les coûts des 
services passées ainsi que les prestations de la période en charges de personnel pour un montant net 
de 1044 Milliers d’euros. 
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Tableau 1 : CHARGES
31/12/2021 31/12/2020

(1) Coût des services rendus au cours de la période 11 245 11 026
(2) Coût financier 811 1 596
(3) Coût des services passés 1 200 1 153
(4) Amortissement des gains ou pertes actuariels 2 603 2 992

Sous total 15 859 16 767

(5) Réduction de régime

Charge nette comptabilisée 15 859 16 767

Tableau 2 : PASSIF (ENREGISTRE AU BILAN)
31/12/2021 31/12/2020

Valeur actualisée de l'obligation 229 887 232 791
(engagement) à la clôture

Fonds de couverture -20 679 -8 456

Perte actuarielle nette non comptabilisée et coûts des services passées -44 460 -76 854

Reclassements 2 641 15 412

Passif enregistré au bilan 167 389 162 893
(provision) à la clôture

Tableau 3 : PASSAGE DE LA PROVISION OUVERTURE / CLÖTURE
31/12/2021 31/12/2020

Passif net au bilan (provision) à l'ouverture 162 893 132 290
(1) Coût des services rendus au cours de la période 11 245 11 026
(2) Coût financier 811 1 596

Prestations de l'exercice -2 026 -1 617
Prestations servies 10 030 11 005

Contribution au fonds de couverture -11 978 -
(3) Coût des services passés 1 200 1 153
(4) Amortissement des gains ou pertes actuariels 2 603 3 033

Reprise de provision
Reclassements 2 641 15 412

Passif net au bilan (provision) à la clôture 167 389 162 893

MILLIERS D'€

MILLIERS D'€

MILLIERS D'€

Tableau 4 : HYPOTHESES ACTUARIELLES
31/12/2021 31/12/2020

1,00% 0,35%
1,75% 1,75%
0,75% 0,75%

Personnel Technique et Administratif de la métropole 63 ans 63 ans
Journalistes de la métropole 65 ans 65 ans
Personnel des stations ultra marines 67 ans 67 ans

Taux d'inflation anticipé
Augmentation des salaires au-delà de l'inflation anticipée
Age de départ à la retraite

Taux d'actualisation
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3.3.10 Charges à Payer 

 

 
 
 
 

3.3.11 Produits à Recevoir 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Montants au 
31/12/2021

Montants au 
31/12/2020

EMPRUNTS ET DETTES FINANCIERS DIVERSES 958 208

DETTES FOURNISSEURS ET COMPTES RATTACHES 372 530 456 626

DETTES FISCALES ET SOCIALES 259 641 260 547
Personnel 153 692 153 834
Organismes sociaux 63 258 61 465
Dettes fiscales 42 691 45 248
Autres

22 697 28 028

AUTRES DETTES 1 690 693

TOTAL CHARGES A PAYER 657 516 746 102

DETTES SUR IMMOBILISATIONS (hors programmes 
audiovisuels) ET COMPTES RATTACHES

CHARGES A PAYER 
MILLIERS D'€

Montants au 
31/12/2021

Montants au 
31/12/2020

IMMOBILISATIONS FINANCIERES - -
Créances rattachées à des participations
Autres immobilisations financières

CREANCES CLIENTS ET COMPTES RATTACHES 58 444 66 099

AUTRES CREANCES ET COMPTES RATTACHES 35 253 38 887

INTERETS COURUS A RECEVOIR 103 108

TOTAL PRODUITS A RECEVOIR 93 800 105 094

PRODUITS A RECEVOIR 
MILLIERS D'€
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3.3.12 Produits Constatés d’Avance 

 
Les produits constatés d’avance sur droits sportifs pluriannuels s’élèvent à 43,9 Millions d’euros au 
31/12/2021 contre 75,1 Millions au 31/12/2020. (cf. note 4.2.1.2). 

 

3.4 Notes sur le compte de résultat 

 

3.4.1 Variation du Chiffre d’Affaires Net 

 

 

  

Le CA publicitaire est comptabilisé en net, la comptabilisation des commissions de régie est désormais 
enregistrée en diminution du chiffre d’affaires.  

PRODUITS CONSTATES D'AVANCE 
MILLIERS D'€

Montants au 
31/12/2021

Montants au 
31/12/2020

Produits d'exploitation 45 146 75 603
Produits financiers -
Produits exceptionnels -

TOTAL PRODUITS CONSTATES D'AVANCE 45 146 75 603

CHIFFRE D'AFFAIRES NET 
MILLIERS D'€

Montants au 
31/12/2021

Montants au 
31/12/2020

Contribution à l'audiovisuel public 2 371 676 2 431 290
Ressource publique complémentaire 22 500 -
Publicité 237 218 249 797
Parrainage 87 449 86 861
Prestation exécutive 58 531 58 244
Autre Ventes et Prestations 59 305 67 598

TOTAL CHIFFRE D'AFFAIRES BRUT 2 836 679 2 893 790

Chiffre d'affaires constaté d'avance 17 250 -17 813

TOTAL CHIFFRE D'AFFAIRES NET 2 853 929 2 875 977
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3.4.2 Résultat financier 

 

 

 

Le résultat financier s’élève à – 13 744 Milliers d’euros et se décompose en 16 390 Milliers d’euros de 
produits et 30 134 Milliers d’euros de charges. 

Les produits financiers comprennent principalement des dividendes pour 15 353 Milliers d’euros, des 
produits nets sur cessions de VMP pour 438 Milliers d’euros et des intérêts sur créances de 345 Milliers 
d’euros. 

Les charges financières comprennent principalement une variation relative à la provision pour risque 
et charge financière de 27 311 Milliers d’euros en raison de la situation nette négative de l’entité 
France Télévisions SVOD, des intérêts d’emprunts et sur découverts bancaires pour 489 Milliers 
d’euros et des pertes nettes sur cessions de titres de placement pour 813 Milliers d’euros.  

Les gains de change nets de l’exercice 2021 (121 Milliers d’euros) ont été comptabilisés en résultat 
opérationnel suite à l’application du règlement 2015-05 de l’ANC du 02 juillet 2015 relatif aux 
instruments financiers à terme et aux opérations de couverture. 

Sur l’exercice 2021, la partie relative au coût financier de la variation de la provision pour indemnité 
de départ et de la provision pour médaille du travail a été comptabilisée en dotations aux provisions 
financières pour un montant de 827 k€. 

 

 

 

 

RESULTAT FINANCIER
MILLIERS D'€

Montants au 
31/12/2021

Montants au 
31/12/2020

Dividendes 15 353 9 670
Produits nets de cession de la gestion de trésorerie -24 1 226
Intérêts sur dettes financières, découvert bancaire et autres passifs -1 068 -924
Variation des provisions -28 009 -14 131
Résultat de change 4 59
Autres produits et charges financières

RESULTAT FINANCIER -13 744 -4 100
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3.4.3 Résultat exceptionnel 

 

 

 

Le résultat exceptionnel au 31/12/2021 s’élève à – 20 896 Milliers d’euros et se décompose en 146 
965 Milliers d’euros de charges et 126 069 Milliers d’euros de produits. 

Les charges exceptionnelles comprennent principalement des dotations aux amortissements 
dérogatoires pour 116 730 Milliers d’euros, le coût lié au plan de recomposition des effectifs pour 18 
325 Milliers d’euros, des dotations aux provisions pour risques et charges pour 11 771 Milliers d’euros 
et des valeurs nettes comptables d’immobilisations cédées pour 184 Milliers d’euros. 

Les produits exceptionnels comprennent principalement des reprises sur amortissements dérogatoires 
pour 85 632 Milliers d’euros, l’utilisation de la provision liée au plan de recomposition des effectifs 
pour 18 325 Milliers d’euros, des reprises sur provisions pour risques pour 26 313 Milliers d’euros et 
des produits de cessions sur des immobilisations cédées pour 118 Milliers d’euros ainsi que la 

PRODUITS DES PARTICIPATIONS
MILLIERS D'€

Montants au 
31/12/2021

Montants au 
31/12/2020

France Télévisions Publicité 6 497 7 997
France.tvstudio 5 700 -
Médiamétrie 106 -
SCI Valin 1 300 1 400
ROM1 250 270
France Télévisions Distribution 1 500 -
3 F immobilière 3
FILIALES 15 353 9 670

RESULTAT EXCEPTIONNEL
MILLIERS D'€

Montants au 
31/12/2021

Montants au 
31/12/2020

Plus et moins values de cession 13 934 1 862
Variation des amortissements dérogatoires -31 098 19 081
Variation des provisions et amortissements exceptionnels 14 542 46 591
Autres produits et charges exceptionnelles -18 273 -24 361

RESULTAT EXCEPTIONNEL -20 896 43 173
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rétrocession d’une partie de droits de diffusion des Jeux Olympiques de Tokyo à Canal + pour un 
montant de 14 M€. 

Le 12 décembre 2018, la Direction de France Télévisions a annoncé en Comité Social et Economique 
Central l’ouverture d’une négociation sur l’emploi dans le cadre d’un projet de RCC, et le 18 février 
2019, la Direction a présenté les orientations stratégiques dans le cadre d’une procédure d’information 
et de consultation. Les discussions ont abouti le 9 mai 2019 à la signature d’un « accord cadre sur le 
déploiement du projet d’entreprise de France Télévisions », intégrant un plan de départ et poursuivant 
un triple objectif : 

- Mettre en œuvre une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC)  de 
progrès en référence aux articles L.1237-17 et suivants du Code du Travail, 

- Accompagner les collaborateurs qui souhaiteraient quitter de manière volontaire les effectifs 
de France Télévisions en référence aux articles L.1237-19 et suivants du Code du Travail, 

- Déterminer des structures de suivi de l’ensemble des projets de développements décrits dans 
l’accord. 

Cet accord avait fait l’objet d’une validation par la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (la DIRECCTE) en 2019. 

Le plan de départ, ouvert aux collaborateurs en CDI de France Télévisions désireux de quitter 
l’entreprise, comporte deux volets financiers :  

- Pour les salariés remplissant les conditions permettant de bénéficier d’une pension de 
retraite : versement d’indemnités de départ volontaire variables en fonction de l’ancienneté 
et d’indemnités additionnelles ainsi qu’un dispositif d’accompagnement permettant 
d’absorber le malus AGIRC/ARRCO et d’éventuels rachats de trimestres,  

- Pour les salariés ayant un projet personnel externe à France Télévisions : versement 
d’indemnités de départ volontaire variables en fonction de l’ancienneté, congés de 
reclassement ainsi qu’un dispositif d’accompagnement permettant de couvrir des coûts de 
formation, indemnités différentielles de salaire, etc… 
 

Sur l’exercice 2021, cette provision a été utilisée  à hauteur de 18 325 Milliers d’euros. 

Cette provision a fait l’objet d’une réestimation en fonction du nombre de départs prévus sur la 
dernière année du plan et en fonction du coût moyen des départs. 

Suite à cela, une reprise de cette provision a été comptabilisée pour un montant de 7 987 Milliers 
d’euros.  

Le solde de cette provision au 31 décembre 2021 s’élève à 25 066 Milliers d’euros, et a été fondé sur 
la meilleure estimation à date des coûts correspondants. La charge réelle ultérieure pourra différer de 
ces estimations en fonction du déroulement du plan. La durée de ce plan s’étend jusqu’au 31 décembre 
2022. 
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3.4.4 Situation Fiscale  

 

Le nombre de sociétés intégrées fiscalement est de 15 sociétés dont France Télévisions S.A. 

Le principe de l’intégration fiscale consiste à faire reprendre par la société tête du groupe fiscal France 
Télévisions SA, les produits et les charges d’impôt transférés par les filiales intégrées. L’intégration 
fiscale est neutre pour les filiales concernées. 

Les déficits des filiales, mis en regard de profits d’autres filiales dans le processus d’intégration fiscale, 
font l’objet d’une provision couvrant le risque de la holding de devoir ultérieurement payer de l’impôt 
à la hauteur des déficits utilisés. 

La ventilation de l’impôt est la suivante :  

 

 

Résultat
Réintégratio

ns et 
déductions

Résultat 
fiscal de 
France 

Télévisio
ns S.A. 
avant 

imputatio
n des 

déficits

Imputation 
ou 

génération 
des déficits 

et 
retraitemen

ts liés à 
l'intégration 

fiscale

Résultat 
fiscal du 
groupe 
fiscal

Impôt dû 
par le 

groupe 
fiscal 
avant 

écritures 
liées à 

l'IF

Régularisatio
n de l'impôt 

due à 
l'intégration 

fiscale

Impôt sur 
les 

sociétés

Résultat courant -74 657 710 -73 947 28 645 -45 302 15 945 15 945
Résultat exceptionnel -20 896 -26 903 -47 799 1 904 -45 895 -
Crédits d'impôt et IFA -131 -131 -131 9 218 -9 868 -650

RESULTAT AVANT IMPÔT -95 553 -26 324 -121 877 30 549 -91 328 9 218 6 077 15 295

RESULTAT AVANT IMPÔT
MILLIERS D'€
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3.4.5 Effectifs  
 

 

 

 

 

Bases Impôt

ACCROISSEMENTS
Provisions réglementées 164 914 42 597

Amortissements dérogatoires 164 914 42 597
Gains de change latents - -

TOTAL ACCROISSEMENTS 164 914 42 597

ALLEGEMENTS
Résultats déficitaires reportables (exercices antérieurs) 110 127 28 446
Génération ou Utilisation de déficit reportable sur l'année N 95 005 24 540
Charges et provisions non déductibles (déduites l'année suiva 7 113 1 837
Charges et provisions non déductibles (déduites ultérieuremen 235 394 60 802

TOTAL ALLEGEMENTS 447 639 115 625

TOTAL -282 725 -73 028

ACCROISSEMENTS ET ALLEGEMENTS DE LA DETTE 
FUTURE D'IMPÔTS 
MILLIERS D'€

ETP MOYENS ANNUELS 2021 2020

Cadres 4 409 4 442
Techniciens et agents de maîtrise 944 993
Employés - Ouvriers 33 34
Journalistes 2 485 2 500
Effectifs permanents 7 871 7 969

Effectifs non permanents 1 179 1 052

TOTAL 9 050 9 021
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3.5 Notes complémentaires 
 

3.5.1 Engagements hors bilan  
 

 

 

 

Dans le cadre de son activité courante, la société a souscrit des engagements contractuels  non 
enregistrés au bilan. Une grande partie de ces engagements hors bilan sont réciproques et se 
décomposent en un engagement donné par la société à son co-contractant et un engagement reçu 
de ce dernier : 

ENGAGEMENTS HORS BILAN
MILLIERS D'€ Groupe Hors Groupe Groupe Hors Groupe

Total 
engagements 

au 31 
décembre 2021

Total 
engagements 

au 31 
décembre 2020

I - Engagements donnés / reçus

Engagements sur programmes 517 117 63 838 580 955 535 550
Droits sportifs 47 101 133 589 180 690 272 329
Engagements de télédiffusion 45 143 35 641 29 308 110 092 95 505
Crédits baux - -
Baux immobiliers 28 216 16 103 197 149 61 901 303 369 321 386
Locations longue durée 23 571 34 137 57 708 24 167
Engagements des immobilisations corporelles - -

TOTAL ENGAGEMENTS DONNES / RECUS 73 359 639 533 197 149 322 773 1 232 814 1 248 938

ENGAGEMENTS HORS BILAN
MILLIERS D'€ Groupe Hors Groupe Groupe Hors Groupe

Total 
engagements 

au 31 
décembre 2021

Total 
engagements 

au 31 
décembre 2020

I - Engagements donnés

Engagements de retraite non provisionnés (cf. note 3.9) 41 887 41 887 76 895
Cautions, avals et garanties - -
Autres engagements donnés 80 662 4 630 85 292 84 799

TOTAL ENGAGEMENTS DONNES - 80 662 - 46 517 127 179 161 694

II - Engagements reçus

Règlements attendus sur chiffre d'affaires - -
Cautions, avals et garanties 10 932 10 932 -
Autres engagements reçus 1 500 5 500 7 000 9 700

TOTAL ENGAGEMENTS RECUS - 1 500 - 16 432 17 932 9 700

Engagements < à 1 an Engagements > à 1 an

Engagements < à 1 an Engagements > à 1 an
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• Droits de diffusion de films et programmes 

Des engagements contractuels pluriannuels ou pour les années futures sont pris par la société ; ces 
engagements peuvent prendre la forme de lettre d’engagement ou de memo-deals au travers 
desquels les co-contractants s’engagent à fournir les droits correspondants ; ils seront comptabilisés 
au bilan et sortis des engagements hors bilan lorsque le film ou le programme devient disponible pour 
la diffusion. La valorisation est faite sur la base du coût d’acquisition des droits figurant dans ces 
documents, mis à jour au fur et à mesure de la vie du contrat, ou dans le cadre de certains contrats 
cadres (output deals) ne permettant pas de situer l’engagement précis, sur la base du montant d’achat 
minimum stipulé. 

• Droits de retransmission d’évènements sportifs 

Ces droits sont enregistrés en hors-bilan dès leur attribution à la société. Ils sont comptabilisés au bilan 
à l’ouverture du droit à diffusion ; cependant certains droits sportifs pluriannuels dont le financement 
est assuré par la redevance de l’exercice en cours sont inscrits au bilan (voir paragraphe 4.2.1.2)  

• Télédiffusion 

Les engagements relatifs à la fourniture de services de télédiffusion (diffusion analogique, diffusion 
TNT, coût de transport et diffusion satellitaire) figurent pour la somme des paiements futurs aux 
sociétés de diffusion du signal sur la base des contrats signés et de leurs amendements éventuels. 

• Baux et locations de longue durée 

Ces engagements sont enregistrés pour la somme des paiements futurs sur ces contrats.  

• Autres éléments 

Les autres engagements réciproques de la société sont essentiellement relatifs à d’autres marchés 
pluriannuels d’achat. 

Par ailleurs, la société peut avoir des autres engagements donnés correspondant notamment à des 
engagements de retraite non provisionnés du fait de l’application de la méthode dite du « corridor », 
à des cautions, avals ou garanties. 
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3.5.2 Eléments relatifs aux entreprises liées et relevant de plusieurs postes du bilan et 
du compte de résultat 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Montants liés 
aux sociétés 
consolidées

CREANCES 97 573
Créances rattachées à des participations -
Prêts et créances rattachées -
Dépôts et cautionnements versés 7 608
Créances clients et comptes rattachés 85 461
Compte courant intégration fiscale 3 576
Autres comptes courants -
Autres créances 928

DISPONIBILITES ET COMPTES ASSIMILES 52 161
Comptes courants financiers 52 161

TOTAL ACTIF 149 734

DETTES
Dettes financières 11
Comptes courants financiers 79 279
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 46 610
Compte courant intégration fiscale 9 682
Autres comptes courants
Autres dettes 3 897

TOTAL DETTES 139 479

Montants liés 
aux sociétés 
consolidées

CHARGES 206 712
Charges d'exploitation 206 589
Charges financières 123
Charges exceptionnelles -

TOTAL CHARGES 206 712

PRODUITS 384 855
Produits d'exploitation 369 415
Produits financiers 15 440
Produits exceptionnels -

TOTAL PRODUITS 384 855

POSTES DE BILAN
MILLIERS D'€

POSTES DU COMPTE DE RESULTAT 
MILLIERS D'€
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3.5.3 Montant des rémunérations allouées aux mandataires sociaux 

Cette information n’est pas communiquée car il s’agit d’une information individuelle. 

 

3.5.4 Honoraires des Commissaires aux Comptes (décret n° 2008-1487) 

France Télévisions S.A. a comptabilisé : 

- 573 Milliers d’euros d’honoraires facturés au titre du contrôle légal des comptes sur l’exercice 
2021 répartis de la façon suivante : 

Ernst & Young : 280 Milliers d’euros 

KPMG : 293 Milliers d’euros 

- 112 Milliers d’euros d’honoraires facturés au titre des conseils et prestations de services entrant dans 
le cadre des services autres que la certification des comptes sur l’exercice 2021 répartis de la façon 
suivante : 

Ernst & Young Audit: 31 Milliers d’euros 

Ernst & Young Associés: 42 Milliers d’euros 

 

KPMG : 40 Milliers d’euros 

 

3.5.5 Evénements postérieurs à la clôture de l’exercice 

 

En mai 2021, les groupes TF1 et M6 ont annoncé leur entrée en négociations exclusives en vue de 
fusionner à l’horizon fin 2022. Cette opération est soumise à l’avis de l’ARCOM et à l’autorisation de 
l’Autorité de la concurrence, qui devrait rendre sa décision à l’automne 2022. 

La perspective d’une fusion entre les deux associés de France Télévisions au sein de Salto modifierait 
très substantiellement l’équilibre de gouvernance paritaire qui avait présidé au lancement de Salto.  

Compte tenu des incertitudes que ce contexte fait peser sur la gouvernance future de Salto, des 
discussions ont été engagées entre France Télévisions, TF1 et M6 en vue de définir les nouveaux 
contours de l’actionnariat de Salto en cas de réalisation de la fusion ainsi que les modalités de 
contribution de France Télévisions au financement du projet dans cette perspective. Ces discussions 
sont toujours en cours au moment de l’arrêté de comptes 2021. 
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Par ailleurs et dans le contexte de la réforme de la contribution à l’audiovisuel public, des travaux sont 
en cours entre l’entreprise et l’Etat pour définir les objectifs et les moyens de France Télévisions au-
delà du 31 décembre 2022, et assurer ainsi les conditions de sa continuité d’exploitation. Les nouvelles 
modalités de financement associé seront précisées dans les prochains mois. 

Dans le cadre de la guerre en Ukraine, il est prématuré d’en apprécier l’impact dans les comptes de 
France Télévisions. 

Nous n’avons pas connaissance d’autres faits exceptionnels et litiges en cours à ce jour susceptibles 
d’avoir d’incidence significative sur les comptes de France Télévisions au-delà des provisions 
constituées et des informations déjà données au sein de ce document. 
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3.5.6 Filiales et participations 

 

 
 
 

Brute Nette

30 -3 601 100,00% 6 128 6 128 4 078 24 570 14 469

France 2 cinéma- Siren 320 876 410 2 767 47 132 100,00% 2 764 2 764 4 283 84
33 Avenue de l'Opéra 75002 PARIS

France 3 cinéma- Siren 329 924 963 1 295 27 815 100,00% 1 296 1 296 2 210 -26
7 esplanade Henri de France 75015 Paris

France.tvstudio- Siren 335 175 188 877 29 186 100,00% 1 253 1 253 112 655 4 260 5 700
26 rue d'Oradour sur Glane - 75015 Paris
France Télévisions Publicité- Siren 332 050 038 38 26 172 100,00% 1 503 1 503 424 938 10 677 6 497
64-70 av. JB Clément 92100 Boulogne Billancourt 
France Télévisions Gestion Immobilière- Siren 413 969 841 38 6 928 100,00% 38 38 1 713 840

Société Civile Immobilière Valin- Siren 487 664 732 100 5 615 100,00% 100 100 618 3 714 1 352 1 300

France Télévisions Distribution- Siren 379 518 368 3 000 19 261 100,00% 1 716 1 716 51 237 4 362 1 500

GR 1-Siren  478 720 295 36 2 205 100,00% 36 36 35 139 1 073

ROM 1-Siren 520 674 359 40 1 974 100,00% 40 40 18 765 600 250

France Télévisions SVOD-Siren 830 436 101 1 000 -44 239 100,00% 1 000 - 1 544 -27 311

Papangue immo- Siren 518 539 499 - 1 121 100,00% - - 2 912 837 4 028

Médiamétrie (1) -Siren 333 344 000 14 880 30 194 22,89% 190 190 104 825 3 526
70 rue Rivay - 92300 Levallois Perret
Planète + Crime investigation- Siren 443 957 618 37 5 048 34,00% 13 13 4 164 566
1 place du spectacle 92130 Issy Les Moulineaux

ARTE France (1) (2)- Siren 334 689 122 8 688 185 184 45,00% 3 910 3 910 145 958 -1 443
8 rue Marceau - 92785 Issy les Moulineaux Cedex 9

TV5 Monde (1)- Siren 381 962 612 137 32 780 49,00% 473 473 88 874 56
131 avenue de  Wagram 75017 Paris 

32 963 372 775 20 460 19 460 7 608 - - 1 025 426 17 113 15 247

(1) : Les éléments indiqués pour ARTE France, Médiamétrie, TV5 monde, Planète + Crime investigation correspondent aux comptes sociaux clos au 31 décembre 2020
(2) : Les éléments indiqués pour ARTE France sont les comptes sociaux

Observations

1-Filiales (détenues à + de 50%)

Société Civile Immobilière France Télévisions -Siren 399 

2-Participations (détenues entre 10% et 50%)

3-Participations détenues pour le compte de l'Etat

Prêts et 
avances 

consentis 
par la 

société non 
encore 

remboursés

Provisions 
sur prêts

Montant 
des 

cautions et 
avals 

donnés par 
la société

Chiffre 
d'affaires 
hors taxe 
du dernier 
exercice 
écoulé

Résultats 
(bénéfice 
ou perte 

du dernier 
exercice 

clos)

Dividende
s 

encaissés 
par la 

société au 
cours de 
l'exercice

Capitaux 
propres 

autres que 
le capital

Quote-part 
du capital 

détenue (en 
pourcentage)

PARTICIPATIONS
MILLIERS D'€ Capital

Valeur comptable des 
titres détenus

7 esplanade Henri de France 75015 Paris

7 esplanade Henri de France 75015 Paris

7 esplanade Henri de France 75015 Paris

7 esplanade Henri de France 75015 Paris

7 esplanade Henri de France 75015 Paris

7 esplanade Henri de France 75015 Paris

7 esplanade Henri de France 75015 Paris

7 esplanade Henri de France 75015 Paris


